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INTRODUCTION

Créées pendant la Révolution française, les Archives nationales conservent 
les documents des différents régimes politiques qui se sont succédés, du VIIe 
siècle jusqu’à nos jours. C’est ainsi que de très nombreux fonds d’archives, 
liés à la répression par Vichy et les Allemands – notamment des archives du 
commandement militaire en France retrouvées à la fin de l'été 1944 – sont 
consultables aux Archives nationales.

Réalisé dans le cadre du Concours national de la Résistance et de la 
déportation, dont le sujet porte, pour l’année scolaire 2010-2011, sur « la 
répression de la Résistance en France par les autorités d’occupation et le 
régime de Vichy », ce dossier entend favoriser un premier contact entre les 
élèves et une source essentielle pour l’écriture de l’histoire. 

Le corpus présenté ne vise pas à l’exhaustivité, mais donne un aperçu de 
l’immense variété des fonds conservés. Les élèves peuvent découvrir des 
documents souvent inédits, classés par dossiers thématiques et présentés 
dans leur contexte. Dans le cadre de leurs recherches, ils y puiseront des 
informations ou des interrogations stimulantes. Les professeurs trouveront 
des ressources rarement présentées dans les manuels, afin de mettre en 
place des séquences pédagogiques novatrices.

Priorité est donnée, dans ce dossier, à la représentation en pleine page 
de documents d'archives. Le cadre de classement, propre aux Archives 
nationales, se décline en différentes séries ou sous-séries. Celles-ci sont 
présentées succinctement au début de chaque dossier afin de permettre au 
lecteur de connaître l'origine exacte des documents et de juger de toute leur 
originalité. 

Annick Pegeon
Christophe Barret

Service éducatif
Département de l'action culturelle et éducative des Archives nationales
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DOSSIER n°01

Document principal : Rapport du B.C.R.A. sur les manifestations de lycéens et d'étudiants.

Cote Archives nationales : 3AG2/390

Sous-série 3 AG 2 - Archives du Bureau central de Renseignements et d’Action (B.C.R.A.) : Ce service, 

dont l’origine remonte à juillet 1940, a connu plusieurs dénominations successives avant de devenir, 

en septembre 1942, le B.C.R.A.. Service de renseignements de la France libre, ses archives permettent 

d’appréhender le travail de coordination avec la Résistance intérieure.

Contexte : La France de Vichy, qui s’oppose aux valeurs de la République, développe, à partir de l’été 

1940, un arsenal législatif  visant à le protéger de ses ennemis. Faits et gestes suspects sont surveillés. 

Les « offenses au chef de l’Etat » condamnent leurs auteurs à la prison et par là même les exposent 

aux représailles des Allemands. Ce rapport du B.C.R.A. évoque la répression de la manifestation du 

11 novembre 1940 : comme la presse clandestine, il fait état de morts, contrairement au bilan officiel.

Document complémentaire 1 : 

Une élève de Bordeaux fichée par le 

ministère de l’Instruction publique.

Cote Archives nationales : 

F/17/13387

Document complémentaire 2 : 

Extrait d’un rapport de la Sûreté             

générale sur les «  agissements  » 

gaullistes (16 novembre 1940). Après 

l’échec de l’expédition du général 

de Gaulle à Dakar, la répression est 

accrue.

Cote Archives nationales : 

Z/6/10123/5/E

De l’intimidation à la répression
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Document complémentaire 3 : 

Circulaire sur les « offenses au chef de l’Etat » (1941).

Cote Archives nationales : BB/18/7036
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Document complémentaire 4 : 

Un adolescent poursuivi pour « offense au chef de l’Etat » (1941).

Cote Archives nationales : BB/18/7036
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DOSSIER n°02

Document principal : Enquête sur le réseau du musée de l'Homme.

Cote Archives nationales : Z/6/810

Sous-série Z/6 – Cour de justice du département de la Seine : Cette sous-série de la série Z – Juridictions 

spéciales et ordinaires, concerne les archives des cours de justice constituées à l’automne 1944 pour 

juger les auteurs d’actes commis entre juin 1940 et la date de la Libération.  On y trouve les pièces de 

procédure de nombreuses affaires de collaboration. Elle renseigne en outre sur le fonctionnement de 

la Gestapo et de divers organismes qui œuvraient, à Paris, contre la Résistance.

Contexte : Jusqu’à l’automne 1941, la répression allemande est essentiellement entre les mains du 

commandement militaire en France, qui aussi doit compter avec la Waffen S.S., l’Abwehr (service de 

renseignement) et la Gestapo (dépendant de la Sipo-SD, police de sécurité et service de sécurité), dont 

le rôle ira croissant jusqu’à l’été 1944. Ces organes de répression utilisent les services d’auxiliaires fran-

çais. C’est de deux d’entre eux dont il est question dans ce rapport traduit de l’allemand qui annonce la 

découverte du réseau du musée de l’Homme. 

Document complémentaire 1 : 

Texte en allemand de l’enquête du 

capitaine Hauptmann (3 décembre 

1940).

Cote Archives nationales : Z/6/810

Le démantèlement d'un réseau 
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Document complémentaire 2 : 

Témoignage, après-guerre, d’un résistant du réseau du Musée de l’Homme.  

Après l’arrestation, la Résistance continue.

Cote Archives nationales : 72/AJ/66
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DOSSIER n°03

Document principal : Extrait d'une lettre du commandant militaire allemand en France au sujet des 

arrestations d’otages. Cote Archives nationales : F/7/14889

Sous-série F/7 – Police générale : Les Archives nationales conservent les fonds des deux secrétaires 

généraux à la police, René Bousquet puis Joseph Darnand. Ce fonds distingue les « affaires allemandes », 

d’où est extrait ce document, des «  dossiers français  ». Cette césure est le reflet de l’ingérence des 

autorités allemandes dans le traitement des affaires françaises.

Contexte : Après l’invasion de l’U.R.S.S., en juin 1941, les communistes entrent dans la lutte armée. 

Leurs premières actions visent des officiers allemands. Vichy accepte alors de livrer à l’occupant les 

Français déjà arrêtés pour « activités communistes ». Dans cette lettre, Otto von Stülpnagel rappelle 

sa décision de transformer en otages tous les prisonniers politiques détenus par Vichy. Les Allemands 

contrôlent alors l’ensemble des moyens de répression. Dans le même temps, le gouvernement de 

Pétain met en place des « sections spéciales », dont la  compétence est rétroactive. La politique des 

exécutions d’otages, très mal ressentie par les populations, marque cependant le pas en 1942.

Document complémentaire 1 : 

Affiche du commandement militaire allemand en France (21 octobre 1941). C’est en représailles aux 

actions dont il est question ici qu’ont lieu les exécutions de Châteaubriant et du Mont Valérien.

Cote Archives nationales : 72AJ/797

1941 : les exécutions d’otages 
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Document complémentaire 2 : 

Extrait du journal collaborationniste France au travail (25 août 1941).

Cote Archives nationales : F/17/15313
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Document complémentaire 3 : 

Affiche d’après-guerre, signée Simo (sans date).

Cote Archives nationales : 72AJ/1686
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DOSSIER n°04

Document principal : Une condamnation à mort du « Tribunal du Peuple ».

Cote Archives nationales : AJ/40/1506

Série AJ/40 – Archives allemandes de la Seconde Guerre mondiale : Dans ce fonds exceptionnel sont 

conservées les archives de différents services allemands ayant travaillé dans la France occupée. On y 

trouve en particulier les archives du commandement militaire allemand en France (Militärbefehlshaber 

in Frankreich). Saisies en Allemagne, à l’exception de documents retrouvés à l’hôtel Majestic à Paris, 

elles ont été rapportées en France après-guerre.

Contexte : Le droit pénal allemand s'applique dans les territoires occupés. Le « Tribunal du Peuple » 

(Volksgerichtshof), créé par Hitler à Berlin peu après l’incendie du Reichstag en 1933, est un instrument 

de la terreur nazie. La jeune Nelly Devienne, dactylographe qui compose les premiers numéros d’un 

journal clandestin qui devient La voix du Nord après la Libération, est arrêtée en vertu du décret Nacht 

und Nebel (« Nuit et Brouillard ») de décembre 1941, qui punit « tout acte délictueux commis contre le 

Reich ». Condamnée à mort, la jeune femme meurt au camp de Ravensbrück, le 30 avril 1945, quelques 

jours seulement avant la fin de la guerre. 

Dans les zones occupées, 
la terreur des tribunaux allemands 

Document complémentaire 1 : 

Affiche annonçant les exécutions d’Honoré 

d’Estienne d’Orves, chef du réseau Nemrod et 

de ses compagnons, condamnés à mort par la 

cour martiale allemande de Paris.

Cote Archives nationales : 72AJ/809

Document complémentaire 2 : 

Note secrète du commandement militaire   

allemand en France se référant au rejet 

d’une demande de grâce faite à Hitler pour 

d’Estienne d’Orves et ses compagnons.

Cote Archives nationales : AJ/40/1357
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Document complémentaire 3 : 

Demande de grâce, faite en vain par Vichy.

Cote Archives nationales : AJ40/1357
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DOSSIER n°05

Document principal : Lettre de Bousquet donnant toutes les assurances aux Allemands.

Cote Archives nationales :F/7/14886

Sous-série F/7 – Police générale : Classé dans les archives du  Secrétariat général à la police (1941-1944) , 

ce document, extrait des dossiers intitulés « Collaboration des polices française et allemande » peut 

être complété efficacement par ceux du Service central de l’identité judiciaire. Ce fonds, qui rassemble 

plus de 2000 contacts en noir et blanc,  comprend, pour une large période qui va de l’Occupation à la 

IVe République, les photographies des voyages officiels de personnalités françaises et étrangères. Les 

deux photographies ci-dessous en sont issues.

Contexte :LLaval, persuadé de la victoire allemande, veut absolument être dans les meilleurs termes 

avec les autorités d’occupation. René Bousquet, secrétaire général à la Police, est le serviteur zélé de 

cette politique. En se montrant tout aussi impitoyable que les Allemands, il croit pouvoir renforcer 

l’autonomie d’une police française, qu’il veut par ailleurs moderniser. Cette lettre est adressée à Oberg, 

qui exerce des fonctions équivalentes à celles de Himmler en Allemagne. Les accords Bousquet-Oberg, 

en juin 1942, marquent un tournant dans l’intensification de la « collaboration ».

Bousquet au service de l’Allemagne 

Document complémentaire 1 : 

Discours de René Bousquet à Aincourt, près 

de Paris (septembre 1942).

Cote Archives nationales : Album MI1 (Vichy), 

cotation provisoire

Document complémentaire 2 : 

Police lyonnaise en action (automne 1941).

Cote Archives nationales : Album MI5 (Vichy), 

cotation provisoire
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Document complémentaire 3 : 

Cours de signalement à l’école de Police de Saint-Cyr-au-Mont-d’Or (Rhône).

Cote Archives nationales : Album MI5 (Vichy), cotation provisoire

Document complémentaire 4 : 

Discours de René Bousquet devant les élèves de l’école des Groupes mobiles de réserve (G.M.R.) 

d’Aincourt, en sept. 1942. 

Créées en 1941, les G.M.R. s’avèrent terriblement efficaces dans la lutte contre la Résistance, qui 

s’intensifie à partir de l’automne 1943. Ils mettent notamment beaucoup de zèle dans la lutte contre 

les maquis des Glières et du Vercors.

Cote Archives nationales : Album MI5 (Vichy), cotation provisoire
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DOSSIER n°06

Document principal : Notes du préfet de Police de Paris au sujet d’une enquête sur le déraillement d’un 

train à Moult-Argences (avril 1942). Cote Archives nationales :F/7/14886

Sous-série F/7 – Police générale : Cette sous-série collecte les dossiers des diverses autorités en charge 

de la police. Ce document, classé dans les archives du   Secrétariat général à la police (1941-1944), 

est extrait des dossiers intitulés « Collaboration des polices française et allemande ». D’autres fonds 

d’archives recèlent des informations sur la répression. C’est le cas par exemple de la série F/17, du 

ministère en charge de l’Instruction publique, qui rassemblent, pour la période qui nous concerne, des 

listes et rapports sur les arrestations d’élèves et d’enseignants rédigés par l’inspection générale.

Contexte : Ce document est adressé à « l’ambassadeur de France » auprès des autorités allemandes, 

Fernand de Brinon, qui doit rendre compte d’une enquête aux autorités d’occupation. Il nous présente 

les différents acteurs chargés de la répression, la manière dont ceux-ci mènent une enquête et 

les premières mesures prises. Depuis 1940, l’emprise de l’Etat se fait de plus en plus sentir. Police 

municipale, police judiciaire et renseignements généraux, dont il est question ici, doivent travailler 

ensemble et participer à la traque des résistants. Dans les régions, sont mis en place des préfets 

régionaux et des intendants de police.

Les enquêtes sur les mouvements 

Document complémentaire 1 : 

Commissariat de police à Lyon (automne 

1941).

Cote Archives nationales : Album MI5 (Vichy), 

cotation provisoire

Document complémentaire 2 : 

Une arrestation par la police municipale de 

Dijon (1942).

Cote Archives nationales : F/17/13387 (2)
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Document complémentaire 3 : 

Circulaire de Pierre Laval aux préfets régionaux demandant la création de «  sections spécialisées  »        

au sein des brigades régionales de la police judiciaire. 

Ces brigades doivent se spécialiser dans « la répression des menées communistes et terroristes, des 

menées anti-nationales de toute nature ». Les termes utilisés sont habituels pour désigner les ennemis 

du régime.

Cote Archives nationales : F/7/14895
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Document complémentaire 4 : 

Circulaire de recherche (recto). L’étatisation de la police facilite la diffusion des informations sur tout le 

territoire. Le fichage des suspects connaît encore des perfectionnements.

Cote Archives nationales : 72AJ/2115

Document complémentaire 5 : 

Graphique. Les chiffres indiqués sont discutables. Il ne reflètent pas moins une meilleure                                                  

organisation de la Résistance en zone Sud. Là, jusqu’en novembre 1942, elle échappe aux actions                   

directes des Allemands.

Cote Archives nationales : F/7/15312
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DOSSIER n°07

Document principal : Les camps de la zone sud en 1944 (tableau statistique).

Cote Archives nationales : F/7/15086

Sous-série F/7 – Police générale : Cette sous-série rassemble les dossiers des diverses autorités en 

charge de la police. Le document présenté ici émane des archives du Cabinet du Secrétariat général 

à la Police (1941-1944), qui comprennent entre autres la documentation sur les camps d’internement 

administratif. Sont ainsi conservés les rapports faits par l’Inspection générale des camps, fréquemment 

accompagnés de clichés qui montrent bien sûr une vision officielle. La photographie ci-dessous est 

extraite de ce corpus, dont une sélection est disponible sur la base de données ARCHIM du site web 

des Archives nationales.

Contexte : Dès l’année 1940, le régime de Vichy interne par le moyen des «  internements                                                

administratifs  » les catégories de la population qu’il juge «  indésirables  ». A partir de 1942, les 

camps jouent un rôle central dans l’organisation des déportations vers l’Allemagne. Les chiffres                                                

mentionnés ici sont peu fiables  ; la répartition entre différents types de prisonniers – en rouge –                   

correspond davantage à la réalité. 

Document complémentaire 1 : 

Le camp de Saint-Paul d’Eyjeaux, en Haute- Vienne 

(1942).

Cote Archives nationales : F/7/15110

Document complémentaire 2 : 

Saint-Paul d’Eyjeaux. Extrait du rapport du 31                

octobre 1942 sur divers camps d’internement de 

la zone sud, réalisé par l’Inspection générale des 

camps.

Cote Archives nationales : F/7/15087

Les camps d’internement français
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DOSSIER n°08

Document principal : Un prisonnier de droit commun se met au service du commandement militaire 

allemand en France. Cote : AJ/40/1886

Série AJ/40 – Archives allemandes de la Seconde Guerre mondiale : Saisies en Allemagne, à 

l’exception de documents retrouvés à l’hôtel Majestic, avenue Kléber à Paris,  elles ont été rapportées 

en France après la guerre. Dans ce fonds exceptionnel sont conservées les archives de différents 

services allemands ayant travaillé dans la France occupée. On y trouve en particulier les archives 

du commandement militaire allemand en France. Ces archives apportent également un éclairage 

particulier sur les rapports entre Français et forces d’occupation.

Contexte  : L’engagement de Français aux côtés de l’Allemagne nazie n’a pas toujours à voir avec 

les opinions politiques, contrairement à ce que laisse entendre cette lettre. Se mettre au service de 

l’occupant est plutôt source de bénéfices matériels immédiats, comme la liberté retrouvée ou la garantie 

de pouvoir profiter de quelque « trafic ». Ces avantages accordés à de petits truands ou des membres 

plus dangereux du « milieu » permettent aux Allemands, de démanteler de nombreux réseaux de la 

Résistance. Le plus dangereux de ces groupes es celui des auxiliaires de la Gestapo, connu sous le nom 

de « Gestapo française ».

Les auxiliaires 
français des forces allemandes

Document complémentaire 1 : 

Le Français, en charge des 

interrogatoires à la Gestapo de Mende 

sous uniforme allemand (souligné par 

la lettre A), au cours d’une opération 

contre un maquis de Lozère. 

Cote Archives nationales : F/7/15302
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Document complémentaire 2 : 

Extraits du Parisien libéré et de Défense de la France, faisant écho, en décembre 1944, du procès des 

membres de la « Gestapo française » ; Les deux principaux responsables, Chamberlin, dit « Laffon », et 

Bony, sont condamnés à mort et fusillés.

Cote Archives nationales : F/7/15313
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DOSSIER n°09

Document principal : Extrait du règlement de la Milice française (1943).

Cote Archives nationales : F/7/15301

Sous-série F/7 – Police générale : Cette sous-série rassemble les dossiers des diverses autorités en 

charge de la police. Le document présenté ici émane des archives du Secrétariat général à la Police 

(1941-1944), concernant notamment les partis politiques. Ces archives servent, après la Libération, 

à rechercher les anciens miliciens pour les juger, ce qui explique qu’on trouve dans ce fonds des 

documents postérieurs à la guerre.

Contexte : Créée par Joseph Darnand en janvier 1943, la « Milice française » est une organisation qui est 

à la fois police politique et mouvement d’inspiration fasciste dont l’influence va croissant jusqu’à la fin 

de la guerre. En janvier 1944, au moment où les cours martiales sont instituées, Darnand, toujours chef 

de la Milice, devient secrétaire général au Maintien de l’ordre, ce qui lui permet de mettre l’ensemble 

des forces de police de Vichy aux service de l’Allemagne nazie. 

Document complémentaire 1 : 

Miliciens au garde-à-vous (sans date).

Cote Archives nationales : F/7/15301

La Milice : 
une organisation d’inspiration fasciste 

Document complémentaire 2 : 

Le maréchal Pétain et Darnand (de face) 

au cours d’une cérémonie officielle. A     

aucun moment le Maréchal ne s’opposera 

à l'action de la Milice.

Cote Archives nationales : Z/6/NL/10123/B
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Document complémentaire 3 : 

Lettre d’un milicien prônant l’intensification de la répression. 

Cote Archives nationales : F/715301

Page 40 Dossier n°09



Document complémentaire 4 : 

Affiche dénonçant les crimes commis par les nazis et la milice (1944). 

Probablement imprimée en Angleterre (« Dordogne » est orthographié (« Dordoune »). 

Cote Archives nationales : 72AJ/1544
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Document complémentaire 5 : 

Le château des Brosses occupé en 1943 et 1944 

par la Milice, à Bellerive-sur-Allier (cliché pris 

après la Libération). 

Cote Archives nationales : Album MI5                          

(Vichy), cliché D1268 (cote provisoire)

Document complémentaire 6 : 

Une cellule du château des Brosses (cliché pris 

après la Libération).

Cote Archives nationales : Album MI5                        

(Vichy), cliché D1270 (cote provisoire)
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Document complémentaire 7 : 

La  cruauté de la Milice : un témoignage d’après-guerre dans le journal Libération (article de presse collationné).

Cote Archives nationales : F/7/15301
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DOSSIER n°10

Document principal : Affiche de la Milice recouverte par une inscription de la Résistance.

 Cote Archives nationales : 72AJ/1215

Série 72AJ - Seconde Guerre mondiale : L’essentiel de cette série est constitué de documents rassemblés 

par le Comité d’Histoire de la Deuxième Guerre mondiale chargé, au lendemain de la guerre, de 

préserver la mémoire des années 1939-1945. Le fonds est constitué d’archives privées, de témoignages 

recueillis au lendemain du conflit et d’une impressionnante collection d’affiches. Certaines sont 

également consultables sur le site web des Archives nationales.

Contexte : Le « Directeur du maintien de l’ordre dans la région de Limoges », qui signe cette affiche est 

le chef de la Milice locale. Il a déjà participé aux opérations de répression dans la région de Marseille et 

finit la guerre comme officier de la division S.S. Charlemagne. Son avertissement, qui exprime sa haine 

de la Résistance, est assorti de menaces se référant aux cours martiales mises en place au début de 

l’année. Dans la région de Limoges, où les confrontations aux maquis F.T.P.F sont incessantes, l’action 

de la Milice se combine aux opérations de la division S.S. Das Reich, qui, à Tulle, à Oradour-sur-Glane, 

comme dans d’autres villages de France, terrorise la population par des massacres de masse. 

La radicalisation de l’année 1944

Document complémentaire 1 : 

Pendaison à Nice, le 7                       

juillet 1944, par les Allemands. 

L’exécution publique a pour but 

d’épouvanter la population.

Cote Archives nationales  : 

72AJ/1215
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Document complémentaire 2 : 

Annonce de la création des cours martiales par le journal collaborationniste Ce soir (21 janvier 1944). La 

plupart du temps uniquement composées de miliciens, ces juridictions ne prévoient pas la présence 

d’un avocat et leurs sentences sont exécutoires immédiatement.

Cote Archives nationales : F/7/15313
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Document complémentaire 3 : 

Extrait d’une enquête sur les exactions allemandes perpétrées dans le département de Haute-Savoie. 

Cette pièce est extraite d’un dossier réalisé après-guerre pour le procès d’Oberg, chef de la S.S. en 

France.

Cote Archives nationales : F/7/15316
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Document complémentaire 4 : 

Lettre d’un habitant de la Haute-Vienne au maréchal Pétain, après le massacre d’Oradour-sur-Glane. Il 

est demandé au Maréchal, s’il pense toujours « collaborer » avec l’Allemagne.

Cote Archives nationales : 2AG/533
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Document complémentaire 5: 

Affiche de la Résistance appelant à l’insurrection recouverte d’un avertissement du commandement 

militaire allemand en France (août 1944). La capitale est menacée, mais ne connaîtra ni massacres ni 

destructions de masse. 

Cote Archives nationales : 72AJ/1554
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DOSSIER n°11

Document principal : Extrait du discours de Pierre Brossolette, à l’Albert Hall de Londres, le 18 juin 1943.

Cote Archives nationales : 3AG1/289

Sous-série 3 AG 1 – Archives du général de Gaulle, 1940-1958 : Cette sous-série comprend des documents 

institutionnels et des papiers plus personnels, mêlant archives publiques et archives privées. Le texte 

de Brossolette prend place dans la première partie du fonds, réservée au Cabinet civil du général de 

Gaulle. Ce fonds nous renseigne sur l’organisation du gouvernement de la France libre.

Contexte :  A la répression de la Résistance par Vichy et les forces d’occupation, les résistants 

de l’intérieur, les responsables de la France libre, et les grandes démocraties répondent par la                                   

célébration des martyrs, quelles que soient les appartenances politiques. La Résistance, malgré ses 

clivages, ressort des épreuves davantage unie.

Document complémentaire 1 : 

Tract émis clandestinement par la résistance 

communiste des Bouches-du-Rhône (sans date).

Cote Archives nationales : 78AJ/20

Document complémentaire 2 : 

Affiche de R. Louvat, distribuée dans les pays             

anglo-saxons (sans date).

Cote Archives nationales : AB/XIX/3752

Dénoncer la répression
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DOSSIER n°12

Document principal : Cérémonie du 18 juin 1967, au Mont Valérien.

Cote : 5AG1/1561

Sous-série 5 AG 1 – Papiers des chefs de l’État - Présidence du général de Gaulle : Ce fonds, dont l'inventaire 

définitif est en cours d'élaboration, rassemble les archives de la Présidence de la République durant le 

mandat du général de Gaulle. On y trouve notamment les dossiers des services de la Présidence et des 

Conseils des Ministres, mais aussi des télégrammes, courriers et notes manuscrites, ainsi que le détail 

des visites et sorties du Général, dont sont extraits ces documents. 

Contexte : Le mont Valérien, principal lieu d’exécutions utilisé par les troupes allemandes, est l’enjeu de 

batailles mémorielles. Le parti communiste est le premier à organiser une cérémonie commémorative, 

en septembre 1944. Charles de Gaulle, en 1945, préside à l’inhumation, dans une crypte, de quinze 

dépouilles qui symbolisent l’unité de la France résistante. Après le retour au pouvoir du général, en 

1958, un nouveau mémorial est édifié sur le site. Les compagnons de la Libération, dont l’Ordre a été 

fondé dès 1940 par le général de Gaulle, occupent une place au premier plan dans le dispositif de la 

cérémonie décrite ici. Le souvenir des « martyrs » de la répression est associé à la commémoration de 

l’Appel du 18 juin, afin de perpétuer le mythe gaullien d’une France unie dans un seul élan.

Les mémoires d’après-guerre

Document complémentaire 1 : 

Cérémonie du 18 juin 1967, à l’Arc de Triomphe, à Paris.

Cote Archives nationales : 5AG1/1561
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Document complémentaire 4 : 

Consignes pour la cérémonie du 18 juin 1967 au Mont Valérien (extrait). La musique principale est celle 

des Troupes de marine (T.D.M.). Le 3ème régiment d’infanterie de marine (R.I.Ma) participe également 

à la cérémonie.

Cote Archives nationales : 5AG1/1561
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Département de l’action culturelle et éducative | Service éducatif

“Au reste, la répression est devenue, pour l'ennemi, une véritable opération 
de guerre. Il la conduit avec une méthode aussi précise qu'elle est affreuse. 
Il veut «  nettoyer  » ses arrières avant que commence la bataille qu'il sent 
venir. C'est pourquoi, l'action de la Gestapo et de la gendarmerie allemande, 
combinée avec celle de la police et de la Milice dont dispose maintenant 
Darnand « secrétaire général au maintien de l'ordre », s'acharne contre nos 
réseaux et nos mouvements.”

Charles de Gaulle, Mémoires de guerre, L’Unité 
(réédition 2008, coll. La Pléiade, p.433)
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